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La section CGT Trésor d’Ille et Vi-
laine a souhaité éditer ce journal 
dans une période ou le mail est 
roi. Pourtant, il nous apparait im-
portant de renouer avec le papier 
dans un journal périodique.
Mais alors, pourquoi ce journal ? 
Nous souhaitons vous donner ici 
un angle particulier entre point 
de vue géographique et point de 
vue professionnel. 
Pour cette raison, les articles trai-
teront aussi bien de ce qui ce pas-
se près de chez nous, tous sujets 
confondus, que de nos métiers.
Nous tenons à vous préciser que 
l’intégralité du contenu ne sera 
pas forcément écrit par notre sec-
tion. Nous publierons aussi des 
articles d’autres journaux et sites 
Internet de la CGT. Notre objectif 
est de vous informer au mieux 
pour vous permettre d’avoir une 
vision plus nette des enjeux po-
sés actuellement.
En espérant que cette publica-
tions vous plaira. Nous sommes 
dans l’attente de vos remarques 
et suggestions pour en améliorer 
la qualité.

Le bureau de la section.

Ce CTPL de rentrée fait suite à un été 
caractérisé par une pluie de mauvais 
coups contre les salariés, fonctionnai-
res et usagers du service public. L’or-
dre du jour de cette réunion respecte 
ce climat ! L’annonce la plus impor-
tante fut probablement celle de la 
fermeture de quatre trésoreries du 
département. Le TPG considère que 
la fermeture de trésoreries est une 
bonne chose pour la qualité de ser-
vice public. Nous pensons évidem-
ment tout le contraire et ne sommes 
pas les seuls ! Les contacts que nous 
avons eus avec les élus du dépar-
tement et des secteurs concernés 
montrent leur attachement au ser-
vice public en milieu rural. Tous nous 
disent le désarroi  des citoyens face à 
la disparition des structures de l’État 
dans leurs cantons, alors même 
que les populations aug-
mentent. La CGT conti-
nuera de se battre 
avec les agents, les 
élus et la popula-
tion pour arrêter 
la casse du service 
public et notam-
ment en milieu 
rural.

Plusieurs autres questions figuraient 
à l’ordre du jour, voici donc quelques 
informations :
Déménagement TCA : toujours 
rien de nouveau !
Réinstallation Très. DINARD : le 
dossier avance bien et devrait être 
bouclé d’ici 18 à 24 mois.
Trésorerie Générale : les travaux 
prrévus peuvent être réalisés mais la 
fusion amène le TPG a y sursoir.
Réinstallation Très. RBE : l’exten-
sion annoncée ne sera pas réalisée.
Garages à vélos : le dossier n’évo-
lue pas.
De nombreux autres points ont été 
traités. Vous trouverez un comte ren-
du contenant plus de détails sur no-
tre site Internet.

CARTE DU DÉPARTEMENT

Le TPG redessine à la hâche !

Secrétaire départemental :
Jean-Yves DETOC
Adresse :
CGT Trésor 35
Local syndical CGT
Trésorerie Générale
Avenue Janvier
35021 Rennes Cédex
Tél : 02 99 79 80 74
Courriel : cgt.035@dgfip.finances.gouv.fr
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TOUL BOSS
(restaurant à Morgat)
Ce n’est pas par hasard que les huit 
salariés saisonniers ont appelé 
l’Union Locale de Quimper puisque 
l’un d’entre eux connaissait la CGT 
et cette rencontre a transformé leur 
saison en une mobilisation sans pré-
cédent dans la presqu’île et sûrement 
au-delà. Leur point fort aura été leur 
détermination à rester unis pour faire 
valoir leurs droits et se faire respecter 
par leur employeur. Ce dernier a cédé 
après deux jours de grève sur l’en-
semble des revendications.
Que ce soit sur les heures supplémen-
taires, la mise à niveau des salaires, la 
récupération des jours de repos non 
pris, les huit salariés ont tout gagné 
en se mobilisant avec la CGT pour ne 
pas se laisser faire.
Rien ne sera plus comme avant pour 
ces salariés dont pour certains c’était 
la première expérience profession-
nelle. Ils ont rencontré la CGT, ils ont 
fait un bout de chemin ensemble, et 
ils ont trouvé un syndicat qui pouvait 
les aider à se faire respecter par l’ac-
tion collective et solidaire.
Rien ne sera plus comme avant pour 
leur employeur qui pensait qu’on 
pouvait impunément exploiter les 
jeunes sans conséquences !!!

EUROVIA
(Construction) 
-29 Syndiqués-
23 juillet, débrayage sur la matinée 
suivi par 75 % du personnel pour exi-
ger de véritables revalorisations sala-
riales  (+75 € pour tous, + 500 € de 
prime au 01/07/2008, revalorisation 
des indemnités …).
24 juillet, assemblée générale du per-
sonnel.
28 juillet, nouveau débrayage majo-
ritaire comme dans l’ensemble des 
agences EUROVIA Bretagne. 2 adhé-
sions réalisées.

LA POSTE
(Ille et Vilaine)
– 505 Syndiqués -
Des actions ont été menées contre 
le projet de privatisation. 2 417 tracts 
CGT + 300 pétitions envoyées dans 
tous les services. 400 tracts et 110 si-
gnatures / pétitions devant le restau-
rant administratif du CRSF. 20 août : 
210 signatures / pétitions remontées 
au syndicat FAPT 35. À ce jour : remise 
des pétitions contre la privatisation 
de la poste à la DOTC Haute Bretagne. 
Pétitions des usagers « touche pas à 
ma Poste » = 652 signatures. 
Pétitions des postiers « non à la pri-
vatisation » = 855 signatures soit un 
total de 1507 signatures
Marché de Dinard 183 signatures en 
2 heures. À St Malo sur le marché de 
Rocabey, le syndicat, en lien avec l’UL, 
fera signer de nouvelles pétitions.
Cinq syndicats de La Poste – CGT, Sud, 
CFDT, FO et CFTC –, représentant près 
de 95 % du personnel, ont convenu 
d’organiser une journée d’action na-
tional, le 23 septembre, pour protes-
ter contre la privatisation de La Poste 
et demander un référendum sur cette 
question.
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près de chez nous

salariés en lutte !en bref
Suicides France Télécom
Six salariés de France Télécom se 
sont suicidés depuis le début de 
l’année. 
À plusieurs reprises, la fédération 
CGT du secteur est intervenue 
pour la tenue d’un comité na-
tional santé, hygiène, sécurité et 
conditions de travail (CNSHS-CT) 
sur les risques psychosociaux. Le 
refus systématique de la direction 
d’aborder ces problèmes prend 
alors un sens. 

Audiovisuel public
L’intersyndicale de l’audiovisuel 
public a exigé, le 16 juillet, que 
« l’engagement de Nicolas Sarko-
zy » concernant la compensation 
des pertes de rentrées publicitai-
res figure dans la future loi sur la 
réforme de l’audiovisuel public. 
« Nous demandons un signe politi-
que fort dans l’exposé des motifs de 
la loi », a déclaré à l’AFP le porte-
parole de la CGT. Le projet de loi 
sera présenté le 1er octobre en 
conseil des ministres et discuté à 
l’assemblée à partir du 18 novem-
bre en procédure d’urgence.

Education nationale
Malgré de fortes mobilisations 
des élèves et des personnels 
contre la suppression de 11 200 
postes au printemps 2008, le 
ministre de l’Éducation, Xavier 
Darcos, a annoncé la suppression 
de 13 500 postes pour la rentrée 
2008, tandis que son Premier mi-
nistre annonçait, lui, une nouvelle 
saignée de 30 000 emplois. Suite 
aux actions du 11 septembre, 
7 organisations syndicales appel-
lent à une grande manifestation 
nationale à Paris le 19 octobre.
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Grille indiciaire : La me-
surette du ministre
Au 1er juillet, la grille indiciaire de 
catégorie C a été revue.
Suite aux négociations salariales 
intervenues en février, le Ministre 
de la Fonction Publique n’apporte 
rien de plus que quelques petits 
points d’indice sur la grille indi-
ciaire de la catégorie C et une fois 
de plus ne répond pas aux attentes 
des personnels qui n’acceptent pas 
la perte de pouvoir d’achat subie 
depuis plusieurs années...
La grille indiciaire proposée en 
février a dû intégrer au 1er juillet 
2008 le minimum Fonction Pu-
blique porté à l’indice 290 suite à 
l’augmentation du SMIC.
Les deux premiers échelon de 
l’échelle 4 (agent d’administration 
du Trésor Public de 1e classe) de-
venant identiques, le Ministre a 
rectifié sa copie en passant les 3 
premiers échelons aux indices 291, 
292, et 295. La CGT demande quant 
à elle, une refonte générale de la 
grille indicaire qui prend en compte 
toutes les catégories de personnel, 
avec une amplitude qui permet un 
réel déroulement de carrière.

Les aides et
prêts sociaux revus
Les propositions des commissions 
de travail de l’association ALPAF ont 
été adoptées à l’assemblée générale 
de décembre 2007 et validés par le 
CNAS du 17 avril 2008 :
- évolution du prêt à l’amélioration 
de l’habitat,
- évolution des montants maxima 
des acquisitions pour le prêt bonifié 
et le prêt complémentaire,
- ouverture des prestations aux 
agents détachés entrants et aux 

agents contractuels à durée détermi-
née ayant plus d’un an ancienneté.
La CGT revendiquait également l’ex-
tension des prestations aux retraités, 
la création d’une aide au logement 
pour les parents ayant des enfants 
étudiants, un prêt bonifié a taux 
zéro. Ces propositions seront mises à 
l’étude, la création d’un prêt à l’amé-
lioration de l’habitat pour les retraités 
est envisagé, et quant à l’aide au lo-
gement pour les enfants étudiants, la 
DPAEP attendra que la Fonction Pu-
blique ait abouti dans sa réflexion, si 
cela devait durer trop longtemps, elle 
le mettrait en place.

Indemnités
kilométriques
un marché de dupe !!!
Par communiqué de presse du 4 
juillet 2008, Eric WOERTH, ministre 
de la Fonction Publique, a annoncé 
une revalorisation des indemnités 
kilométriques de +10,7% avec effet 
au 1er août 2008. La CGT considère 
que cette revalorisation est très in-
suffisante puisqu’elle ne compensera 
pas la flambée du prix du pétrole !!! 
En effet, l’évolution depuis le 1er avril 
2006 du prix moyen des carburants 
est sans commune mesure :
- Prix du gazole : +51,15%
- Prix du super 95 : +36,44%
- Prix du super 98 : +28,34%
C’est pourquoi la CGT revendique un 
alignement du barème des indemni-
tés kilométriques sur le barème fiscal 
et l’indexation de celui-ci sur l’évolu-
tion du prix du pétrole.
Pour une réelle indemnisation et l’ap-
plication du principe de justice fisca-
le à l’ensemble des fonctionnaires, la 
CGT demande au Ministre de cesser 
de proposer des marchés de dupe et 
de revoir sa copie !!!

quoi de neuf au trésor ?

informations en vrac à savoir
Nomination : contrô-
leurs stagiaires - 1er 
mars 2009
Les lauréats du concours de 
contrôleur du Trésor public au 
titre de l’année 2008 seront nom-
més le 1er mars 2009 dans les 
conditions suivantes :

Concours national interne 
2007 : rangs 1 à 13 *

Concours national externe 
2007 : rangs 85 à 131 * et rangs 
1 à 22 **

Concours régional Ile de 
France externe 2007 : rangs 191 
à 270 * et rangs 1 à 58 **
* liste principale
** liste complémentaire

Nomination : lauréats 
concours d’AA 2007 -
01 février 2009
La cinquième et dernière tranche 
de nomination des lauréats du 
concours d’agents d’administra-
tion 2007 aura lieu le 1er février 
2009. Seront nommés au 1er fé-
vrier 2009 :

61 lauréats du concours ex-
terne Ile-de-France (le reste 
de la liste complémentaire du 
n°293 jusqu’au n° 353 inclus).

postes offerts à l’exa-
men professionnel 2008 
d’AA1 et d’AT1
Par note de service N°08-031-V31 
du 22 juillet 2008 :

3 postes sont offerts pour 
l’examen professionnel pour 
l’accès au grade d’agent d’ad-
ministration de 1e classe

68 postes sont offerts à l’exa-
men professionnel pour l’accès 
au grade d’adjoint technique 
1e classe.
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compte rendu de réunion

CTP Local informel dgi-dgcp agenda
13 octobre 2008
- Concours d’inspecteur 2009 : 
date limite de retrait du dossier 
d’inscription

22 septembre 2008
- Réunion informelle (Ille et Vi-
laine) sur les SIP 

26 septembre 2008
- Réunion du groupe de travail 
sur les centres d’encaissement 

27 octobre 2008
- Concours d’inspecteur 2009 : 
date limite de dépot du dossier 
d’inscription

13 novembre 2008
- CAP nationale d’adjoints tech-
niques : révisions de notes

18 novembre 2008
- CAP nationale d’agents d’ad-
ministration : révisions de no-
tes

19 novembre 2008
- CAP nationale de contrôleurs : 
révisions de notes

26 novembre 2008
- CAP nationale de contrôleurs : 
tableaux de mutations et réin-
tégrations + révisions notes + 
tableau d’avancement à contrô-
leur principal
- CAP nationale d’adjoints tech-
niques : tableaux mutations-
réintégrations

27 novembre 2008
- CAP Agents Administration : 
tableaux de mutations et réin-
tégrations + révisions notes
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Le 3 juillet 2008, les CTP locaux des 
impôts et du trésor d’Ille-et-Vilaine 
étaient convoqués pour une réunion 
informelle organisée par la direc-
tion pour évoquer le « guichet fiscal 
unifié ». Seule organisation présente 
dans les deux CTP, la CGT a ouvert la 
réunion par une déclaration.
En résumé de ce que nous avions 
pressenti comme devant être une 
mascarade, peu d’éléments fiables 
à la sortie, si ce n’est un calendrier 
« plausible » et un chiffrage « indica-
tif » du nombre d’agents du Trésor 
rejoignant les nouvelles structures.
La réforme reposerait selon, M. Ro-
bert, Trésorier Payeur Général, sur 3 
principes :
- une organisation nouvelle s’ap-
puyant sur les métiers existants ;
- une formation professionnelle 
adaptée ;
- la garantie du maintien de la rési-
dence d’affectation.
Il reste nécessaire de trouver des rè-
gles communes nouvelles, car les rè-
gles actuelles sont diverses et incom-
patibles (ex mutation : ancienneté de 
la demande au Trésor ou ancienneté 
grade échelon aux impôts). Il faudra 
attendre la réunion des 10 et 11 juillet 
avec les OS nationales pour les « rè-
gles de vie », des SIP (ARTT, congés, 
horaires, notation). Les règles de ges-
tion seront vues plus tard.

3 services sont concernés
les Service des Impôts des 

Particuliers (SIP) c’est à dire CDI 
+ Trésoreries en charge du recou-
vrement des créances (coexistence 
des SAID et d’un service recouvre-
ment avec entraide lors des pics de 
charge et polyvalence à l’accueil). 
Les structures spécifiques et spé-
cialisées (FI, ICE…) et autres struc-

■

tures de contrôle restent hors SIP.
Les Trésoreries de proximité 

(autres que celles des lieux d’im-
plantation des CDI) qui  conservent 
leurs missions de recouvrement et 
ont en plus un accueil fiscal déve-
loppé (renseignement des contri-
buables, prise en charge des dos-
siers et prise de décisions) et un 
accueil fiscal simple sans traitement 
du contentieux (prise en charge 
des demandes et transmission au 
SIP compétent sur l’assiette). L’ap-
plication « GAIA » a été prévue à cet 
effet puisqu’elle sera vraisemblable-
ment généralisée en décembre 2008

Un pôle de recouvrement com-
plexe (PRC), unité légère qui aura 
comme fonctions : le recouvrement 
des impôts professionnels du SIEC, 
Un nombre réduit de cotes d’impôt 
sur le revenu issu du Contrôle Fiscal 
Externe et les créances d’Impôt sur 
le Revenu dont le  recouvrement 
est difficile (ATD effectués, créan-
ces importantes). Institué dès 2009 
ou 2010, il serait composé  de 5, 6, 7 
ou 8 personnes (comme précisions, 
on fait mieux !)

Organisation du SIP : 1 responsable 
+ des adjoints selon la taille du SIP, 1 
accueil commun, 1 service d’assiette, 
1 service de recouvrement et 1 caisse 
et une comptabilité unique.
Montfort qui est à la fois SIP et SIE 
aura besoin de formations et de réor-
ganisation des locaux et de l’immo-
bilier.
L’assistance informatique devrait 
demeurer séparée jusqu’à la mise en 
place de Copernic.

Pour plus d’informations, nous vous 
invitons à consulter notre site Internet 
pour lire le compte rendu détaillé.
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